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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Du 07 DECEMBRE 2020  – Palais des congrès de Souillac 

 

L’an deux mille vingt, le sept décembre 
Le Conseil de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne  

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, au Palais des congrès de Souillac 
 

Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET 
Secrétaire de séance : M. Gilles LIEBUS 
Date de convocation : 01 décembre 2020 

 

 
Présents ou représentés (dont 1 suppléant) à l’ouverture de la séance : 91 

Raphaël DAUBET, Christophe PROENCA, Jean-Claude FOUCHE, Pierre MOLES, Christian DELRIEU, Monique 
MARTIGNAC, Dominique MALAVERGNE, Thierry CHARTROUX, Francis LACAYROUZE, Francis AYROLES, 
Guilhem CLEDEL, Alfred Mathieu TERLIZZI, Jean-Philippe GAVET, André ROUSSILHES, Caroline MEY, 
François MOINET, Marielle ALARY, Catherine ALBERT, André ANDRZEJEWSKI, , Nicolas ASFAUX, Roland 
ASTOUL, Jeannine AUBRUN, Elie AUTEMAYOUX, Jean-Luc BALADRE, Alexandre BARROUILHET, Antoine 
BECO, Didier BES, Dominique BIZAT, Murielle BOUCHEZ, Monique BOUTINAUD, Jean-Luc BOUYE, Fabrice 
BROUSSE, Marie-Hélène CANTAREL, Françoise CHABERT, Stéphane CHAMBON, Patrick CHARBONNEAU, 
Francis CHASTRUSSE, Hervé CHEYLAT, Jean-Christophe CID, Pascale CIEPLAK, Laurent CLAVEL, Claire 
DELANDE, Jean DELVERT, Sylvain DIAZ, Habib FENNI, Guy FLOIRAC, Pierre FOUCHE, Philippe BOISSAC, 
Hervé GARNIER, Guy GIMEL, Jean-Pierre GUYOT, Marie-Claude JALLAIS, Jean-Pierre JAMMES, Alain 
JARDEL, Catherine JAUZAC, Gaeligue JOS, Jean-Luc LABORIE, Christian LARRAUFIE, Roger LARRIBE, Eric 
LASCOMBES, Loïc LAVERGNE-AZARD, Bernard LE MEHAUTE, Dominique LENFANT, Philippe LEONARD, 
Gilles LIEBUS, Ernest MAURY, Martine MICHAUX, Guy MISPOULET, François NADAUD, Alain NOUZIERES, 
Jean-François PONCELET, Catherine POUJOL, Angèle PREVILLE, Martine RODRIGUES, Didier SAINT 
MAXENT, Michel SYLVESTRE, Jean-Pascal TESSEYRE, Nathalie VERGNE, Alain VIDAL, Pierre VIDAL, Régis 
VILLEPONTOUX, Claire DALE 
 
Absents ayant donné un pouvoir :  
Eliette ANGELIBERT à Hervé GARNIER, Hélène BACH à Martine MICHAUX, Sophie BOIN à Alain NOUZIERES, 
Marion CALMEL à Dominique BIZAT, Serge CAMBON à Jean-Pierre GUYOT, Geoffrey CROS à Marie-Hélène 
CANTAREL, Marina DAVAL à Elie AUTEMAYOUX, Christian DELEUZE à Michel SYLVESTRE, Laurence 
LACATON à Pierre MOLES, Michel LANDES à Roger LARRIBE, Michel MOULIN à Catherine ALBERT, Roland 
PUECH à Martine MICHAUX, Stéphanie ROUSSIES à Loïc LAVERGNE-AZARD, Catherine DESCARGUES à 
Dominique BIZAT, François DAVID à Marie-Claude JALLAIS, Dominique LEGRAND à Bernard LE MEHAUTE, 
Michèle FOURNIER-BOURGEADE, Patrick PEIRANI à Pierre VIDAL, Claudine VIVAREZ à Bernard LE 
MEHAUTE, Maria de Fatima RUAUD à Michel SYLVESTRE. 
 
Absents dont excusés : 13 
Philippe RODRIGUE, Sylvain DIAZ, Christian LARRAUFIE, Christian DELRIEU, Angèle PREVILLE, Jean-
François PONCELET, Alexandre BARROUILHET, Roland ASTOUL, Didier SAINT-MAXENT, Danielle GAMBA, 
Michel MOULIN, Jean-Pascal TESSEYRE, Jean-Luc BOUYE,  
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M. le Président ouvre la séance à17 heures 15, après avoir adressé ses remerciements à la 
commune de Souillac et son maire, M. Gilles LIEBUS, pour son accueil. 
 
POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 

M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. M. 
Gilles LIEBUS se porte candidat. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 
En préambule, M. le Président fait part d’agression et menaces qui ont eu lieu sur le territoire 

intercommunalauprès de certains élus et donne la parole à M. Christophe PROENCA, 1er 

vice-président en charge des Activités et des équipements sportifs et maire de Gintrac.  

M. Christophe PROENCA explique à l’assemblée que les élus de notre territoire auraient pu 

se sentir à l’abris des agressions, relatées dans différents médias, ayant lieu aussi bien sur 

le territoire métropolitain qu’insulaire. Or, depuis quelques jours des faits graves et 

importants se sont passés sur notre territoire, touchant des élus de la République. Il s’agit 

notamment de M. Gilles LIEBUS, maire de Souillac, qui a reçu des lettres de menaces de 

mort et s’est fait dégradé à au moins deux reprises son véhicule personnel devant son 

domicile. A cela, s’ajoute ce week-end des menaces de mort contre Mme Claire DELANDE-

CATTIAUX, maire de Gagnac-sur-Cère et conseillère déléguée du bassin de vie de Biars-

sur-Cère – Bretenoux, de la part d’un administré.  

M. Christophe PROENCA affirme avec force que ces actes sont incompréhensibles et 

condamnables. Il tient, avec l’ensemble des élus communautaires, montrer leur soutien aux 

élus présents. Il se peut que d’autres élus aient subi diverses agressions et incivibilités. Tous 

les élus de CAUVALDOR font bloc face à ces évènements, qui n’ont pas leur place dans la 

République. Voltaire disait « Je ne suis pas d’accord avec vous, mais je me battrai jusqu’au 

bout pour que vous puissiez le dire. ». Il propose de s’approprier cet élément de langage et 

de se battre, tous, pour vivre paisiblement, avec des avis divers, mais dans le respect de 

chacun. Au nom des élus communautaires, M. Christophe PROENCA demande fermement à 

ce que la justice fasse son travail, de manière la plus juste, condamnant ces actes 

inommables.  

De plus, il propose que, dans un futur conseil communautaire, soit adoptée une motion de 

soutien aux élus et prendre acte, au nom de la collectivité, de ces actes inqualifiables.  

M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge de la thématique 

Finances, budget et fiscalité, indique que l’AMF (association des maires de France) se 

constituera partie civile systématiquement pour ce genre de menaces. 

M. le Président remercie M. Christophe PROENCA pour cette intervention. Il confirme que, 

lors du prochain conseil communautaire, sera proposé aux élus communautaires d’adopter 

une motion de soutien aux élus victimes d’agression.  

De plus, M. Raphaël DAUBET assure aux élus concernés du soutien plein et entier des élus 

communautaires et réaffirme que tous condamnent ces actes.  
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DEL N° 07-12-2020-001 – Modification de l'intérêt communautaire - politique locale du 

commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire 

 

M. Raphaël DAUBET rappelle que les statuts de la collectivité, qui permettent de 
définir l’intérêt communautaire, sont – jusqu’à aujourd’hui – ainsi rédigé : « ont été 
définies d’intérêt communautaire :  
(…)  

2. Toutes actions, permettant d'assurer la création, le maintien et le développement 
des activités économiques sur son périmètre, via son agence de développement 
économique et touristique et le soutien aux plateformes d’initiatives locales 
notamment,  
(…)  

7. La mise en place des dispositifs d’aide à la création, reprise, modernisation et au 
développement des commerces ». 
Il est proposé de modifier, pour pouvoir mettre en place le dispositif des bons 
d’achat, l’intérêt communautaire comme suit : serait d’intérêt communautaire « « 2. 
Toutes actions, permettant d'assurer la création, le maintien et le développement des 
activités économiques sur son périmètre, notamment par son agence de 
développement économique et touristique et le soutien aux plateformes d’initiatives 
locales,  
(…)  
7. La mise en place des dispositifs d’aide à la création, reprise, modernisation, 
soutien, sauvegarde et au développement des commerces du territoire 
communautaire ». 
M. Raphaël DAUBET indique à l’assemblée que, jusqu’à aujourd’hui, les actions 
d’intérêt communautaire passent uniquement par le canal de CAUVALDOR 
Expansion, agence de développement économique et touristique. Il est proposé de 
modifier l’intérêt communautaire afin que la Communauté de communes puisse 
porter des actions d’intérêt communautaire en matière d’économie et de commerce. 
Cette modification introduit l’idée que CAUVALDOR Expansion est une des voies par 
laquelle il est possible d’agir en soutien de l’économie et du commerce, mais ce n’est 
pas la voie unique.  
 
M. François MOINET, conseiller communautaire de la commune de Gignac et vice-
président à la communication, émet l’idée d’ajouter, au point 7, en plus de la mention 
des commerces, celle des entreprises.  
M. Raphaël DAUBET indique qu’en l’espèce, cela ne concerne que la politique locale 
du commerce. La question des entreprises apparaît dans une autre partie des 
statuts. 
 
 
M. le Président indique qu’il est nécessaire, pour que la délibération soit adoptée, 
que deux tiers des suffrages exprimés soient positifs. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République ; 

Vu la délibération n°10-12-2018-21 du conseil communautaire de la Communauté de 

communes Causses et Vallée de la Dordogne en date du 10 décembre 2018 approuvant la 

définition de la politique locale du commerce et ses critères d’interventions dont elle a la 

compétence ; 
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La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République n° 2015-991 du 7 août 2015, 

dite loi NOTRe, attribue aux communautés de communes et aux communautés 

d’agglomération une nouvelle compétence de « politique locale du commerce et soutien aux 

activités commerciales d’intérêt communautaire ». 

La loi NOTRe a renforcé le rôle de coordination des Régions en matière de développement 
économique, en limitant corrélativement la capacité des Départements à intervenir et en 
imposant un transfert quasi intégral aux communautés des compétences économiques du 
bloc local.  
 
En substance, là où intervenaient quatre échelons institutionnels différents, le législateur a 
souhaité que le développement économique repose à l’avenir sur deux niveaux pivots : les 
Régions et les intercommunalités.  
 
Ainsi, alors que dans les communautés de communes comme d’agglomération, le 
développement économique faisait l’objet d’un partage entre communes et communauté, le 
législateur a supprimé cette possibilité de partage en imposant le transfert intégral des 
compétences économiques et des moyens afférents à l’intercommunalité (article L. 5214-16 
du code général des collectivités territoriales pour les communautés de communes).  
 
Il a de la sorte aligné toutes les catégories d’intercommunalités sur le régime des 

communautés urbaines et des Métropoles. Cela s’est traduit par une obligation de transfert, 

au premier janvier 2017, de l’ensemble des zones d’activité économique et commerciales 

mais aussi de tous les autres leviers d’intervention. 

La loi NOTRe a par ailleurs enrichi le libellé des compétences économiques des 
intercommunalités de la promotion du tourisme et de la « politique locale du commerce et 
soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire ».  
 
Sur ces deux points, les communes peuvent cependant continuer à agir. En effet, en matière 
de commerce, la loi préserve la possibilité de définir les actions d’intérêt communautaire, ce 
qui signifie que certaines ne le seront pas et pourront toujours relever des communes.  
 
Conformément au IV de l'article L.5214-16 du CGCT, lorsque l'exercice d'une compétence 

est subordonné à la reconnaissance de son intérêt communautaire, cet intérêt est déterminé 

par le conseil de la communauté de communes à la majorité des deux tiers. 

 
Par délibération du 10 décembre 2018, la Communauté de communes a approuvé la 
définition de la politique locale du commerce et ses critères d’interventions dont elle a la 
compétence. 
 
La crise économique liée au Covid-19, de même que la concurrence toujours plus forte du e-
commerce (Amazon, Fnac, boutiques en ligne, etc.), touche tout particulièrement les petits 
commerçants, producteurs et artisans. 
 
Par ailleurs, il paraît évident que le confinement a amené les habitants à repenser leurs 
façons de consommer et à redécouvrir la richesse et la qualité du territoire, que ce soit au 
niveau des producteurs ou des commerçants ; ces derniers ayant fait de nombreux efforts 
pour mieux communiquer et mettre en place des outils auprès de leurs clients (drive, vente 
en ligne, etc.). 
 
Les premiers retours sur la reprise montrent une grande fragilité et une implication 
nécessaire des consommateurs dans les commerces de proximité pendant une période d’au 
moins un an. 
 
CAUVALDOR souhaite donc soutenir la consommation dans les commerces et les services 
de proximité, sous forme de versement de bon à la consommation (effet levier) pour chaque 
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bon d’achat payé par les particuliers via une plate-forme d’édition et de gestion de bons 
d’achat. Il s’agit ici d’aide au consommateur en lien avec la politique locale en faveur du 
commerce et non d’une aide économique. 
 
En vertu de la délibération n° 21 du 10 décembre 2018, ont été définies d’intérêt 
communautaire :  
 
« 2. Toutes actions, permettant d'assurer la création, le maintien et le développement des 
activités économiques sur son périmètre, via son agence de développement économique et 
touristique et le soutien aux plateformes d’initiatives locales notamment,  
(…)  
7. La mise en place des dispositifs d’aide à la création, reprise, modernisation et au 
développement des commerces ». 
 
Un dispositif de type « Bon d’achats aidé » peut relever de l’une ou de l’autre de ces 
catégories d’actions.  
 
Les notions de « soutien aux commerces du territoire communautaire », de « sauvegarde 
aux commerces du territoire communautaire », pourraient utilement compléter cette liste des 
actions d’intérêt communautaire, afin de sécuriser juridiquement la compétence de la 
communauté de communes. 

 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

à l'unanimité , 5 Non votant(s) des membres présents ou représentés, décide : 

 
- DE MODIFIER comme suit l’intérêt communautaire en matière de politique locale du 

commerce et de soutien aux activités commerciales : 
« 2. Toutes actions, permettant d'assurer la création, le maintien et le développement 
des activités économiques sur son périmètre, notamment par son agence de 
développement économique et touristique et le soutien aux plateformes d’initiatives 
locales,  
(…)  
7. La mise en place des dispositifs d’aide à la création, reprise, modernisation, 
soutien, sauvegarde et au développement des commerces du territoire 
communautaire ». 

 

ECONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 

 

DEL N° 07-12-2020-002 - Cofinancement d'une opération de type bons d'achat au profit des 

commerces, artisans et prestataires de services du territoire 

 

M. le Président rappelle que la Communauté de communes a voulu, au mois de juin dernier, 

mettre en place un dispositif d’aide directe aux entreprises, qui n’a pas franchi le contrôle de 

légalité de l’Etat et de la DGFIP (Direction Régionale des Finances Publiques). En parallèle à 

cette décision, le conseil communautaire avait renoncé à exonérer ces commerces de CFE. 

Il a donc été recherché une autre façon, un autre dispositif légal, permettant de venir en 

soutien des commerces.  

M. Raphaël DAUBET indique que le seul système possible est le système des bons 

d’achats, qui pourraient être octroyés aux habitants du territoire, leur permettant d’aller faire 

un achat dans un commerce local, du territoire, un commerce qui aurait subi la fermeture 

administrative. Ce bon d’achat permettrait d’abonder l’achat effectué par le client. L’idée est 

que la collectivité, pour un euro d’achat par le client « donne » un euro, jusqu’à concurrence 
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de vingt euros.  

D’après les calculs effectués, M. le Président indique que si la décision est prise de libérer 

des bons d’achat de 20 euros sur le territoire par foyer fiscal (environ 24 000 foyers fiscaux 

sur le territoire de CAUVALDOR), une somme de 480 000 euros serait directement injectée 

dans l’économie locale. Cette somme correspond exactement à ce qu’il reste dans le fonds 

de soutien aux entreprises, somme qui n’a pas été dépensée mais qui avait été votée au 

mois de juin. Cette somme aurait un facteur de multiplication par deux puisque les habitants 

abonderaient également. Cela permettrait d’avoir une action en faveur de la relance 

économique à hauteur de 1 million d’euros, libéré très rapidement dans nos commerces de 

proximité qui ont subi une fermeture administrative, comme une grande partie sur le 

territoire. 

M. le Président donne la parole à M. Laurent DUBREUIL, directeur général des services de 

la Communauté de communes, afin d’expliquer plus en détail le dispositif.  

Ce dernier indique que les consommateurs vont se rendre sur la plateforme pour faire un 

achat de bons d’achat. Ils indiquent leurs coordonnées bancaires pour réaliser l’achat, sur 

une plateforme sécurisée via le Crédit Mutuel. Ensuite, ils reçoivent le chèque cadeau, qui 

est à hauteur d’un euro pour un euro, dans la limite de 20 euros.  

Les commerçants vont se voir apporter ces chèques cadeaux par les consommateurs. Ceux 

qui voudront adhérer à la plateforme devront se référencer auprès de BeeGift, plateforme qui 

participe gracieusement à l’opération envisagée par CAUVALDOR. M. Laurent DUBREUIL 

affirme qu’aucune commission n’ait prise, ni par BeeGift, ni par la banque opératrice.  

Les chèques cadeau vont revêtir deux formes :  

- soit un chèque cadeau référencé vers un commerce en particulier ; 

- soit un chèque cadeau city, permettant de faire ces achats dans les commerces d’une 

commune. 

M. Laurent DUBREUIL indique que ce chèque cadeau sera sécable. Les commerçants 

seront épaulés par la plateforme. Il indique que d’autres territoires ont entrepris cette 

démarche avec cette même plate-forme, et ont des retours positifs. De plus, grâce au 

concours de CAUVALDOR Expansion, sera adossé un numéro spécial, à destination des 

commerçants, pour les aider dans la démarche de référencement en ligne. Il indique que ces 

chèques cadeau sont des titres. 

L’idée principale de ces chèques cadeau et d’utiliser au mieux les outils numériques. Il existe 

deux modalités d’encaissement de ces chèques cadeau. Soit le consommateur effectue ses 

achats chez un commerçant avec son bon d’achat en papier, qui contiendra un QR code. 

Dans ce cas, il suffira au commerçant de flasher ce QR code. L’achat devra être validé par 

un code, qui aura été donné au consommateur, et l’opération est terminée.  

Dans le cas où le commerçant et le consommateur n’ont pas de smartphone, le commerçant 

utilise, en direct, son ordinateur pour saisir le numéro du chèque cadeau et réaliser 

l’opération.  

Une vidéo est présentée aux élus communautaires, présentant la démarche d’achat des 

chèques-cadeau.  

M. le Président indique, par la suite, qu’il est simple de s’inscrire, mais que cela nécessite 

toutefois d’être en possession d’un ordinateur ou d’un smartphone pour obtenir son chèque 

cadeau, qui sera reçu par mail par les habitants.  

Il ajoute que la première des difficultés, qui est aussi une plus grande facilité pour la 

Communauté de communes, est de passer par une plateforme numérique. Au départ, M. 

Raphaël DAUBET et d’autres commerçants, avec lesquels le projet a été travaillé, avaient 
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espoir d’envoyer les chèques cadeau par voie postale. Or ce n’est pas possible de faire 

aussi simple. Pour pouvoir faire cela, il faudrait qu’une régie soit créée à l’échelle de 

CAUVALDOR, avec de multiples sites. Or cela n’a pu être obtenu de la part de la Trésorière 

communautaire, Mme Josette GOYETCHE. De plus, cela a posé un certain nombre de 

problèmes puisqu’il s’agit d’argent public, la collectivité doit être en mesure de connaître 

nominativement, en amont, qui va utiliser le chèque cadeau. Egalement, il faut que les 

commerçants soient inscrits, via une convention de chacun d’entre eux avec la collectivité. 

L’avantage de la plateforme numérique est qu’elle centralise l’inscription des commerçants, 

et de façon aisée. De plus, cela permet au consommateur de recevoir son chèque cadeau 

de manière nominative, sur son adresse mail.  

La seule difficulté réside en la capacité de chacun d’effectuer cette démarche, d’avoir accès 

à la plateforme numérique. M. Raphaël DAUBET indique que cela sûrement pas le cas. Pour 

pallier à cette carence, il indique qu’il est très important d’arriver à mobiliser les communes. Il 

ne faut pas que ce soit un dispositif mis en place par CAUVALDOR pour se faire plaisir, mais 

un dispositif mis en place par l’ensemble des communes sur le territoire, que tous soient 

solidaires. Pour ce faire, M. le Président indique sa volonté de proposer que chaque 

commune prenne la peine de mettre à disposition son secrétariat de mairie pour aider les 

gens qui seraient en difficulté, permettant d’annoncer dans la presse que ce sont bien les 

communes qui ont décidé, d’un commun accord en conseil communautaire, de mettre en 

place ce système et qu’elles sont au contact et à l’appui des habitants pour les aider si 

besoin. Cependant, après discussion avec la plateforme BeeGift, il indique que les 

personnes n’ayant pas accès aux outils informatiques se font, dans la plupart des cas, 

assistés par des proches afin d’accéder à l’offre. Cela peut créer une possible lenteur au 

démarrage, qui peut, par la suite, être très bien compensée. Il sera nécessaire de faire une 

bonne campagne de communication sur le territoire pour faire connaître le dispositif.  

M. Raphaël DAUBET indique que pour les commerces, Mme Solène GUERINOT de 

CAUVALDOR Expansion sera la référente. Il propose que les secrétariats de mairie viennent 

en appui aux habitants qui ne peuvent se faire aider par des proches. De plus, les maisons 

France services seront également mobilisées.  

Outre la réelle simplification administrative, le passage par la plateforme BeeGift permet à la 

Communauté de communes de savoir quelles entreprises, quels commerces vont profiter du 

dispositif. Au bout de quelques jours, et tout au long du dispositif, il est possible de faire des 

évaluations du fonctionnement, et il peut être modifié à loisir afin de rectifier si besoin les 

possibles dysfonctionnements. Il est possible aussi de modifier la hauteur du bon d’achat 

durant toute la durée du dispositif.  

Mme Claire DELANDE-CATTIAUX, maire de Gagnac-sur-Cère et conseillère déléguée du 

bassin de vie Biars-sur-Cère – Bretenoux, s’interroge sur la faisabilité du dispositif pour les 

habitants ne disposant pas d’une adresse mail. De plus, sans être opposée à l’idée, elle 

alerte sur le fait que les secrétaires de mairie sont déjà surchargés. Elle se dit surtout 

préoccupée par la problématique de l’adresse mail.  

M. Raphaël DAUBET indique que, s’agissant de l’adresse mail, il peut s’agir de l’adresse 

mail d’une tierce personne, qui peut recevoir le bon d’achat et l’imprimé au bénéfice de la 

personne dépourvue d’adresse mail. L’idée est de s’appuyer sur les secrétariats de mairie, 

qui peuvent facilement avoir une adresse mail. Mais la question se pose du secrétariat de 

mairie. Conscient de leur charge de travail, ils peuvent toutefois permettre d’incarner le 

dispositif par les communes et d’avoir une grande proximité.  

M. Francis AYROLES, maire de Prudhomat et vice-président en charge de la thématique 

GEMAPI, zones humides et réserve naturelle, demande si des flyers sont prévus pour 

informer la population, afin de les mettre à disposition dans les mairies et les différents lieux 
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de communication. L’idée est de faire passer le message au-delà du côté numérique.  

M. Raphaël DAUBET indique que des flyers sont prévus. Cette expérience a la chance 

d’avoir un historique puisqu’elle a déjà été réalisée à plusieurs endroits. Il ajoute qu’il a 

assisté récemment à une longue visioconférence avec le personnel de la plateforme BeeGift, 

qui leur a indiqué qu’un certain nombre d’initiatives, similaires à celle de CAUVALDOR, a été 

mise en place sur le territoire national, avec des résultats performants – y compris dans des 

territoires ruraux. La plateforme est dotée de supports de communication très simples, 

expliquant au consommateur la démarche à effectuer pour bénéficier du dispositif et les 

procédures en cas de difficulté. Ici aussi, l’idée est de s’appuyer sur les mairies pour la 

distribution de ces flyers, afin de déployer le plus largement possible l’information.  

M. Jean-Claude FOUCHE, maire de Lanzac et vice-président en charge de la thématique 

Economie, tourisme, artisanat et commerce, indique que le message peut être porté par les 

communes, mais également par les commerçants. Dans cette optique, leur sera 

communiquée une affiche indiquant leur adhésion au dispositif.  

M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué du bassin de vie de Gramat – 

Rocamadour, demande quels sont les commerçants éligibles à ce dispositif. De plus, il 

indique que les amplitudes horaires réduites de certains secrétariats de mairie peuvent 

freiner certains habitants dans leur adhésion au dispositif.  

Arrivée de M. Christian DELRIEU 

M. Pierre MOLES se pose également la question, indiquant que la vidéo diffusée 

précédemment fait part de l’ouverture à tous les dispositifs, alors même qu’il a été évoqué 

lors des échanges précédents que ce dispositif sera mis en place à destination des 

commerces victimes de fermeture administrative.  

M. le Président donne la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui indique que, concernant la liste 

éligible des codes APE, tout ce qui concerne la grande distribution est exclu, à savoir les 

commerces dont la surface est supérieure à 400 m² - sauf petits producteurs, etc. qui sont 

plus dans la démarche de commerce de proximité.  

Concernant les mairies fermées, et qui ont des points d’accueil sur certaines demi-journées, 

M. Jean-Claude FOUCHE précise que cette opération ne va certainement pas durer une 

semaine. 

M. Christophe PROENCA y voit deux intérêts : le côté financier et le bienfait économique 

pour les commerçants, mais également un intérêt certain pour la population, marquant 

m’image positivement et directement les populations. Cela permettra d’avoir une action 

directe envers les habitants, qui, pour certains, ne se sentent pas directement concernés par 

les actions de la Communauté de communes. Il ne faut pas oublier que la genèse de ce 

projet est l’aide aux commerçants.  

Arrivée de Jean-François PONCELET 

M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président en charge de la thématique 

Services à la population, indique que les espaces CAUVALDOR Services vont être 

mobilisés, afin que les agents puissent compléter les dispositifs de la Communauté de 

communes et ceux des secrétaires de mairie. Cette opération sera, dans les jours à venir, 

vulgarisée auprès des agents afin de pouvoir aider toutes les personnes, notamment 

s’agissant de la création d’adresses mail, etc.  

M. Jean-Claude FOUCHE précise que la personne voulant commander son chèque cadeau 

ne sera pas obligée de créer une adresse mail à son nom. Il peut être reçu sur le mail de la 
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mairie par exemple. De fait, s’il y a beaucoup de demandes, M. Jean-Claude FOUCHE 

propose de créer une adresse mail spécifique à cette opération, afin qu’il n’y ait pas de 

confusion avec les autres informations reçues en mairie.  

M. Raphaël DAUBET précise que les deux bons devraient être reçus en même temps, c’est 

tout simplement le transfert d’argent qui met un ou deux jours.  

M. le Président ajoute qu’il y a un autre intérêt à ce dispositif : cela aide les commerçants à 

passer au numérique. D’après le retour de la société BeeGift, c’est une des retombées 

observées sur les autres territoires qui ont mis en place ce dispositif. En étant sur la 

plateforme, ces commerçants ont gagné 15 à 20 % de chiffre d’affaires. Il y a donc un réel 

intérêt pour les commerces locaux à se numériser, ce qu’aujourd’hui ils ont encore parfois du 

mal à faire.  

M. Habib FENNI, maire de Cressensac-Sarrazac, indique que la durée proposée de 

l’opération – jusqu’au 30 janvier, lui paraît un peu juste. Il propose par exemple une opération 

s’étalant du 15 décembre au 15 février, permettant de gérer la mise en place sur la fin de 

l’année et avoir ensuite un mois complet pour que l’opération puisse prendre de l’ampleur.  

M. Raphaël DAUBET se dit en accord avec cette réflexion et indique que cette durée paraît 

effectivement plus judicieuse. Cela laisse deux mois aux habitants pour se procurer les bons, 

sachant que leur durée de validité est de 6 mois.  

Mme Martine RODRIGUES demande si, lorsqu’un bon a déjà été mis dans un foyer et que la 

personne se présente en mairie pour retirer un nouveau bon, il y aura un blocage de la 

plateforme.  

M. Raphaël DAUBET donne la parole à M. Laurent DUBREUIL. Il indique que tout ce qui 

passera par les mairies, l’opérateur étant au courant, si le nom diffère, il laissera passer. Il 

s’agit d’algorithmes avec les adresses IP. Certaines personnes peuvent passer à travers les 

barrières mises en place effectivement. 

M. Didier BES, maire de Lavergne, demande quand seront disponibles les flyers en mairie.  

M. le Président indique qu’il faut lancer l’opération très rapidement, et très vite communiquer. 

Il est prévu de lancer une campagne de communication dès le lendemain dans la presse. 

Tout au long du dispositif, il est important de continuer à communiquer, notamment via des 

spots radios ou par voie de presse. Quant aux flyers, ils devraient être disponibles dès lundi 

prochain.  

Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la thématique Enfance 

et jeunesse, demande, dans la mesure du possible, à ce que les flyers soient distribués aux 

mairies au plus tard le 14 décembre. De plus elle ajoute qu’à son sens il faut communiquer 

sur le principe de solidarité. Il faut vraiment que les habitants aient accès à ces bons, et 

propose que les élus municipaux s’organisent avec des permanences en mairie, en plus des 

horaires d’ouverture habituels.  

M. Régis VILLEPONTOUX, maire de Pinsac et conseiller délégué du bassin de vie Souillac-

Payrac, indique que le moment de communiquer est très important. La date du 14 décembre 

lui paraît correcte, mais il ne faudrait pas commencer au-delà de cette date. Beaucoup de 

communes font une communication via le bulletin municipal. Il faudrait avoir au moins les 

liens pour le site, les visuels pour les intégrer au journal etc. qui sont des outils de 

communication très efficaces, lus par une grande majorité des personnes.  

M. Raphaël DAUBET indique que la version numérique peut être obtenue très rapidement, 

sous 48 heures à 72 heures. S’agissant des dates, cela va aussi dépendre de l’imprimeur.  
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M. Guilhem CLEDEL, maire de Montvalent et vice-président en charge de la thématique 

Politique patrimoniale et paysagère, cœur de village, requalification urbaine, précise qu’il 

serait intéressant d’avoir un communiqué de presse exploitable pour les sites internet des 

mairies, mais également leurs réseaux sociaux.  

M. le Président indique que c’est prévu. De plus, il rapporte que selon l’expérience de la 

plateforme BeeGift, l’information circule assez vite puisqu’il s’agit d’argent.  

M. Didier BES demande si les flyers seront distribués par les communes.  

M. le Président explique que c’est l’idée soumise ce jour, devant les membres du conseil 

communautaires.  

M. Didier BES se questionne sur cela, par peur que le flyer se mélange aux prospectus 

publicitaires, qui dans certains foyers ne sont pas lus et sont directement mis au recyclable. 

De plus, cela charge, à son sens, beaucoup les communes.  

M. Raphaël DAUBET indique qu’il faut essayer d’évaluer le nombre de personnes qui vont 

potentiellement se rendre en mairie, et au final ce ne sera pas tant que ça.  

M. Michel SYLVESTRE fait part de ses difficultés de logistique pour la commune de Gramat, 

avec 3 600 habitants.  

M. Raphaël DAUBET indique qu’il y aura aussi de grandes affiches fournies aux communes. 

Il est bon d’étudier toutes les possibilités, afin de diffuser l’information au maximum.  

M. Jean-Claude FOUCHE indique que les commerçants peuvent aussi être mobilisés pour 

distribuer, en mettant les flyers à disposition.   

M. Alfred Mathieu TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président à la Culture, explique que la 

plupart des communes sont, en cette fin d’année, en train de préparer le bulletin communal. 

La solution pourrait d’être insérer une feuille au format A4 portant la communication.  

M. Jean-Claude FOUCHE ajoute que cela permettrait d’uniformiser la communication, avec 

un seul visuel et les mêmes informations. 

M. Francis AYROLES précise qu’il existe des moyens modernes de communiquer, 

notamment via des applications, des groupes de mails, ou encore des panneaux numériques 

infirmatifs. Il prend pour exemple le dispositif Panneau Pocket, mis en place depuis 15 jours 

sur la commune de Prudhomat, et auquel plus de 100 personnes se sont déjà connectées. 

Cela coûte un peu moins deux cents euros à la commune et permet d’apporter une 

information instantanément aux personnes inscrites.  

M. Pierre MOLES, en appui des propos précédents, indique que sur la commune de 

Bretenoux, cela a été mis en place il y un an environ et à chaque fois qu’une information est 

diffusée, il y a entre 600 et 700 lectures de cette information. Cela va donc très vite, et cela 

fait partie des bons moyens de communication. Il existe diverses applications. 

Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère déléguée en charge de la 

thématique Ordures ménagères et PCAET, indique que sa commune est équipée de 

l’application Intra Muros.  

M. Jean-Claude FOUCHE précise qu’est à l’étude un projet d’harmonisation pour toutes les 

communes de CAUVALDOR concernant les applications mobiles, afin qu’il y en ait une seule 

sur tout le territoire. 

M. Jean DELVERT, maire de Baladou, indique que sur sa commune, un système gratuit à 

été mis en place : celui des mails. Les mails sont envoyés directement aux administrés. Les 

retours sont très positifs.  

M. François MOINET, conseiller communautaire de Gignac et vice-président en charge de la 

Communication, précise qu’il est étudié deux ou trois applications possibles, et qu’est 

négocié une seule et même application pour le territoire de CAUVALDOR, qui serait offerte 

aux communes. Une solution collective va pouvoir être proposée très prochainement.  
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Mme Pascale CIEPLACK, maire de Puybrun, propose de mobiliser les relais de quartier, mis 

en place dans le cadre du plan de sauvegarde communal.  

M. le Président indique que c’est une possibilité, il est loisible pour chaque commune de 

s’organiser comme elle l’entend.  

M. le Président indique donc que la durée de l’opération, pour se procurer les bons d’achat 

sera de deux mois, du 15 décembre 2020 au 15 février 2021.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République ; 

 

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République n° 2015-991 du 7 août 2015, 

dite loi NOTRe, attribue aux communautés de communes et aux communautés 

d’agglomération une nouvelle compétence de « politique locale du commerce et soutien aux 

activités commerciales d’intérêt communautaire ». 

Par délibérations du 10 décembre 2018 et du 7 décembre 2020, la Communauté de 
communes a approuvé la définition de la politique locale du commerce et ses critères 
d’interventions dont elle a la compétence. 
 
La crise économique liée à la Covid-19, de même que la concurrence toujours plus forte du 
e-commerce (Amazon, Fnac, boutiques en ligne, etc.), touche tout particulièrement les petits 
commerçants, producteurs et artisans. 
 
Par ailleurs, il paraît évident que le confinement a amené les habitants à repenser leurs 
façons de consommer et à redécouvrir la richesse et la qualité du territoire, que ce soit au 
niveau des producteurs ou des commerçants ; ces derniers ayant fait de nombreux efforts 
pour mieux communiquer et mettre en place des outils auprès de leurs clients (drive, vente 
en ligne, etc.). 
 
Les premiers retours sur la reprise montrent une grande fragilité et une implication 
nécessaire des consommateurs dans les commerces de proximité pendant une période d’au 
moins un an. 
 
CAUVALDOR souhaite donc soutenir la consommation dans les commerces et les services 
de proximité, sous forme de versement de bon à la consommation (effet levier) pour chaque 
bon d’achat payé par les particuliers via une plate-forme d’édition et de gestion de bons 
d’achat. Il s’agit ici d’aide au consommateur en lien avec la politique locale en faveur 
du commerce et non d’une aide économique. 
 
Après études de solutions existantes (bons d’achat, cashback), il est proposé de missionner 
la plateforme Beegift afin de répondre au besoin de la Communauté de communes. La 
convention de partenariat jointe en annexe prévoit les modalités de mise en œuvre de cette 
opération, à savoir, notamment les principaux points suivants : 

- sont éligibles au dispositif, les entreprises indépendantes qui commercialisent des 
produits ou prestations de services aux particuliers (commerces, artisans, presta-
taires de service, producteurs maraîchers, opérateurs de pleine nature, …). Sont 
donc exclues les grandes enseignes de la distribution 

- Durée de la convention : de sa signature au 31 janvier 2021 (date à définir) pour 
l’émission des bons 

- Durée de validité des bons d’achat de 12 mois (ou 6 mois) 
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- Abondement de CAUVALDOR en bon ou chèque d’aide à la consommation à hauteur 
d’1 € pour chaque 1€ acheté sous forme de bon d’achat pour les particuliers et dans 
la limite de 20 € par achat et par foyer fiscal (selon les critères de la plateforme) 

- Compte tenu de la crise COVID-19 et d’engagements propres, Beegift s’engage à ne 
facturer ni à CAUVALDOR ni aux commerçants sa prestation détaillée à la présente 
convention 

 
Le dispositif se décompose comme suit : 

- le particulier se connecte sur la plateforme « beegift » et achète un bon d’achat du montant 
qu’il souhaite et qu’il reçoit sous forme dématérialisée par mail 

- le commerçant, chez qui a été commandé le bon d’achat, reçoit la somme exacte sur son 
compte en banque (aucune commission n’est prise par « Beegift »), dès que le bon d’achat 
est activé (inscription à valider par le commerçant) 

- dans un deuxième temps, la personne qui a acheté le premier bon d’achat reçoit un bon 
d’aide à la consommation, financé par la Communauté de communes et dont le montant est 
calculé de la manière suivante : 

 montant du 1er bon de 0 à 20 € => abondement de 100 % du montant, 
 montant du 1er bon d’achat supérieur à 20 € => abondement de 20 € quel que soit le 

montant. 
 
Il convient de noter que ce bon d’aide à la consommation sera, lui, utilisable chez tous les 
commerces du territoire et ils peuvent être utilisés dans plusieurs magasins à concurrence 
de leur montant. 
 
Cette action sera relayée auprès des habitants via une insertion dans la presse locale, la 
diffusion par mailings, sites Internet, réseaux sociaux… 
 
La Communauté de communes pourrait ainsi financer cette opération à concurrence de 480 
000 € (potentiel de 24 000 foyers fiscaux X 20€). Le versement s’effectuerait de la manière 
suivante : 

- versement des fonds à la plateforme Beegift (50% puis le solde si le fonds est épuisé), 

- gestion des fonds pour le compte de CAUVALDOR, 

- après la fin de l’opération, les sommes non utilisées à des fins d’abondement seront 
reversées à CAUVALDOR, 

- pour les bons ou chèque d’aide à la consommation émis, les sommes correspondantes 
non-utilisés seront, elles aussi, remboursées dès la fin de la durée de validité (6 ou 12 mois 
après la date d’émission). 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 

à l'unanimité des  membres présents ou représentés, décide : 

– D’APPROUVER le principe de cette opération et la mise en place du dispositif des 
bons d’achat couplé à des bons ou chèques d’aides à la consommation ; 

– D’APPROUVER les modalités de ce dispositif en partenariat et avec le recours à la 
plateforme « Beegift » ; 

– D’APPROUVER le projet de convention avec la société Beegift ; 
– D’APPROUVER la participation financière de la Communauté de communes à hau-

teur de 480 000 € versés en deux fois et remboursée si non consommée ; 
– D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à entreprendre toutes dé-

marches relatives à la mise en œuvre de cette décision et à signer tous les docu-
ments administratifs y afférant. 

 

Suite au vote, M. le Président précise que cette décision fera plaisir aux commerçants, et 

profitera au tissu local. Il va pouvoir être annoncé que les élus de la Communauté de 
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communes se sont montrés solidaires avec eux. Chacun doit s’approprier cette possibilité. 

Ce sont les communes qui repartageront cet argent dans leurs commerces locaux.  

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 
M. Michel SYLVESTRE indique qu’il a eu plusieurs commerçants qui ont eu une 
augmentation très nette de la CFE.  
M. Raphaël DAUBET regrette amèrement qu’il n’ait pas été fait le choix, au bon moment de 
l’exonération de CFE. Mais c’était compliqué à ce moment-là, puisqu’un autre choix avait été 
fait.  
M. Michel SYLVESTRE explique qu’il ne s’agit pas d’une question d’exonération mais 
d’augmentation. Il relate qu’une personne lui a fait d’une augmentation de 25 %, pour le 
même chiffre d’affaires.  
M. le Président précise qu’il aurait été opportun de permettre une exonération partielle de la 
CFE aux commerces qui ont été fermés. C’est une chose qui aurait pu être faite, qui aurait 
dû être faite. Mais un autre choix a été fait, qui s’est avéré malheureux. Avec le dispositif des 
bons d’achats, cette erreur devrait être rattrapée, tout du moins en partie. Cependant, il 
ajoute qu’il ne faudra pas s’interdire l’année prochaine, si la crise continue, de réfléchir à 
l’exonération de CFE sur 2021.  
En ce qui concerne l’augmentation de CFE, qui est bien réelle, M. le Président indique 
qu’elle est automatique puisque nous sommes encore en période de lissage et 
d’harmonisation à l’échelle du territoire. Il se peut que cette augmentation continue encore 
quelques temps, mais il est impossible d’y déroger. Cependant, cela devrait être la dernière 
année.  
M. Francis AYROLES confirme les propos tenus par M. Michel SYLVESTRE. Au niveau de 
l’ancienne communauté de communes Cère et Dordogne, le lissage n’est pas vraiment 
favorable, dans la mesure où par le passé les taux n’étaient pas importants. De nombreux 
commerces, entreprises, artisans voient aujourd’hui leur contribution augmenter.  
M. le Président ajoute que cette augmentation tombe d’autant plus mal car elle intervient 
dans une période de crise. Il rappelle que l’exonération de CFE était une exonération 
partielle. Elle aurait permis d’aider certains, mais pas tous. De plus, elle aurait été beaucoup 
moins profitable que les près de 500 000 euros que CAUVALDOR veut injecter chez les 
commerçants via les bons d’achats. Pour rappel, l’exonération de CFE aurait représentée 
environ 260 000 euros.  

S’agissant de l’exonération de la CFE, M. Didier BES s’interroge si lors du précédent conseil 
communautaire il n’y a pas eu un vote concernant l’exonération de CFE.  
M. Jean-Claude FOUCHE précise que l’exonération de CFE ne pouvait être votée que 
jusqu’au 31 juillet 2020, et que sur des codes NAF bien précis, et qu’il n’était pas possible 
d’opérer une sélection au sein de ces codes. Un choix a été fait fin juin. Il rappelle que cela 
n’aurait touché qu’une partie des commerces et artisans.  
M. Didier BES indique que l’AMF a communiqué auprès des mairies la possibilité pour les 
commerçants de demander l’exonération de CFE.  
M. Pierre MOLES indique qu’il faut être patient et attendre la loi de finances. Il rappelle que 
le Gouvernement travaille sur les exonérations des impôts de production. Normalement en 
2021, il devrait y avoir une exonération en France de 10 milliards d’euros. Cependant, il faut 
attendre les précisions.  
 
M. Raphaël DAUBET remercie l’ensemble des élus communautaires et lève la séance à 18 
heures 15.  
 

Le secrétaire de séance,  
Gilles LIEBUS 

 
 
 


